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CONTRIBUTION àu débat à l’ENTRéE DU CDFN du 16 juin 09




L’heure des bilans

Il y a au moins un domaine où l’année scolaire qui vient de s’écouler ne ressemble pas à la précédente, c’est celui de la fonction publique. Point de grève, même répétitive, de 24h, point de déclarations fracassantes. L’année qui a vu des luttes dans pratiquement tous les ministères et secteurs de la FP face à la mise en œuvre de la RGPP et notamment de la redoutable machine de destruction massive des SP départementaux qu’est la Réate ,  l’année qui voit la poursuite et l’annonce de la poursuite des dizaines de milliers de suppressions de postes a été aussi celle où l’unitaire FP (quelle que soit sa géométrie) a battu tous les records d’absence. 

Certes, mais c’est parce que l’interpro avait pris le relais et mis au centre de ses revendications les SP, diront certains ! Voyons donc.

Commencée un 7 octobre dans la division (y compris en interne FSU) et l’insuccès, l’année se termine par le 13 juin, dans une unité inefficace et  un Sarkozy qui poursuit…. Bien sûr entre temps il y a eu les prud’homales et autres élections territoriales. Mais surtout est arrivée une crise financière, économique et sociale dont les conséquences ne sont pas encore totalement perçues  par ceux qui vont devoir la payer (les fameux amortisseurs sociaux !)  mais qui inquiète toutes les directions syndicales.

Il y a eu aussi la grève réussie mais sans suites du 20 novembre dans l’éduc, les mobilisations d’une ampleur exceptionnelle de janvier et mars. L’unité syndicale totale, une vraie plate-forme, un mouvement social et populaire qui prenait forme… on s’y croyait presque !  

Le film ne s’est pas déroulé comme annoncé, nous dit-on (voir plus bas les européennes). Alors pourquoi étions-nous quasi certains du scénario ? Dès le 19 mars, la FSU a proposé une journée nationale de manifestation le 28 avril (G20), puis une grève le 19 mai – dans le prolongement du 1er – une manifestation nationale à Paris… rien de tout cela n’a pu être entendu. Sans vraie possibilité de convergence, les universités bloquées, les entreprises en lutte sont restées isolées. 

Et dans la rue le 13 juin, l’élan n’y est plus, bien sûr. Alors comment fait-on maintenant pour tenter de peser plus dans les discussions, dans les propositions ? Car il ne suffit pas de dénoncer, il nous faut tout faire pour essayer d’imposer, un autre rythme, une autre dynamique. La colère monte, ne reproduisons pas sur le terrain syndical ce que dont nous venons de voir les effets sur le terrain politique. Mais pour cela, pour peser, sans doute faut-il, d’abord, ne pas dilapider notre propre rapport de forces.

Sur le terrain de l’éducation, nous avions réussi, à renverser la dynamique de la division et de l’échec face au gouvernement. Après une manifestation nationale réussie le 19 octobre avec les parents, après l’énorme grève du 20 novembre (dont il avait fallu convaincre le SNES et le SNEP !), nous n’avons, nous non plus, su assurer les suites. Heureusement que le mouvement lycéen d’une part, la multitude de collectifs locaux dans le premier degré associant parents et personnels, les désobéisseurs, la lutte sur les RASED ont pris le relais. Ensuite, ensuite c’est la catastrophe annoncée sur la formation des maîtres et l’incapacité, par suite d’une orientation fausse et d’un fonctionnement intersyndical délétère, à s’appuyer sur le fort mouvement du supérieur pour renvoyer Darcos et ses projets au placard. La dimension fédérale du conflit avec Darcos et Pécresse s'est heurtée à des visions étroites des champs syndicaux (qui ont d'ailleurs mis hors jeu au niveau de la décision sur les votes des syndicats concernés par l’avenir des IUFM et des concours)  mais aussi à un désaccord de fond et de posture syndicale face au gouvernement: il était inacceptable de donner le signe que des syndicats de la FSU, éclaboussant les autres, pactisent avec Darcos qui se permet d’ ironiser : « À ma grande surprise , le CTPM du 28 mai a  d'ailleurs adopté ces projets de décrets . La FSU  s'est abstenue, ce qui  revient à ne pas voter contre ».
En deux ans, Sarkozy, Darcos, Pécresse ont déjà réussi à modifier profondément le système éducatif, a à affaiblir le service public sans trouver en face d’eux une détermination suffisante pour les faire vraiment reculer. Rien n’est réglé, ni dans les facs, ni dans les écoles, ni dans les lycées. Il ne peut pas être question d’attendre à nouveau une hypothétique mais indispensable mobilisation interpro pour pousser les feux dès la rentrée et préparer partout, dans l’unité, une relance des luttes et une grève de l’éducation.
Le désastre que représente pour celles et ceux qui se battent contre la politique qui a conduit à la crise, les élections européennes ne doit être ni sous-estimé ni surestimé. On ne peut sous-estimer une abstention massive qui certes traduit le rejet des politiques suivies mais confirme le manque de perspectives mobilisatrices alternatives à l’Europe néolibérale. Les résultats, à gauche de Sarkozy, confirment l’éclatement et l’absence de perspectives capables de mobiliser et dynamiser les forces sociales qui se battent depuis des mois pour ne pas payer « leur » crise. On vient d’en voir les effets surf le 13 juin, on le verra aussi sur des directions syndicales hantées par le refus de l’affrontement. S’il en était besoin, cela confirme combien il était nécessaire, dès les mois d’avril-mai que le mouvement syndical reprenne pour de bon la main dans la bataille contre les projets Sarkozy à tous les niveaux, du sécuritaire aux services publics, en passant par l’emploi et les salaires. Plus que jamais le mouvement social et donc le syndicalisme sont aux premières loges du combat social et politique à venir.

Le fédéral ou le corpo ?

Que dans un moment où la bataille fait rage et où celles et ceux qui devraient en prendre la tête, fixer les perspectives et ouvrir des avenirs, font défaut, certains cherchent comment défendre leur pré-carré y compris catégoriel n’est pas surprenant. C’est la logique de toutes les périodes de recul. « Puisqu’on ne pourra pas les faire reculer sur l’essentiel, négocions l’accessoire pour quelques-uns ». Face à cela il appartient au contraire à toutes celles et tous ceux qui portent les valeurs et les espoirs fédéraux de saisir l’importance du moment et de s’obliger à défendre et transformer notre fédération.

Qui peut penser au moment où, après les 29 janvier et 19 mars l’unitaire confédérale peine à tracer une perspective et une dynamique mobilisatrice que nous pouvons nous replier sur un corporatisme diviseur et qui plus est (nous en sommes ni des camionneurs, ni des pilotes d’avion, ni des producteurs de lait ou des pécheurs, encore moins des lycéens ou des étudiants) condamné à l’échec ? Au contraire il nous faut peser de tout notre poids fédéral, de toute notre capacité de mobilisation et de manifestation sur l’unité pour la remettre sur les rails de la mobilisation et du combat. La rentrée est désormais qu’on le veuille ou non, le prochain rendez-vous. N’attendons pas, pesons d’ores et déjà de tout notre poids pour que le syndicalisme offre les réponses que les salariés, chômeurs et retraités attendent. 

Qui peut penser après une année qui a vu de formidables mobilisations fédérales, poursuivies et élargies aux usagers dans le premier degré et le supérieur, face à une RGPP qui sous toutes ses déclinaisons continue, malgré les reculs imposés, à détruire les missions, les cadres statutaires et les solidarités, que c’est « dans les salons que l’on obtiendra satisfaction » ? Qui peut croire, encore, prendre le gouvernement à son propre piège et obtenir de façon significative des avancées pour quelques-uns ensuite généralisables à tous ? S’il faut croire un « discours » gouvernemental c’est bien celui qui affirme et théorise la pratique de la réduction des dépenses publiques et les suppressions massives d’emplois (dont la réalité est pire que les annonces). Seule une FSU, vraiment fédérale, vraiment « fonction publique » peut contribuer à construire ce front syndical contre la loi mobilité, contre la Réate, contre un plan social qui prive non seulement les services publics des agents dont ils ont besoin, mais aussi des centaines de milliers de jeunes de perspectives d’emplois dignes de ce nom.

Qui peut penser au moment où les politiques, dans le public et le privé, cassent les collectifs de travail, font exploser la précarité, qu’il n’est pas temps, pour la FSU (toutes les autres organisations se posent et tentent d’apporter des réponses aux mêmes questions) de retravailler ses découpages syndicaux historiques mais inopérants ? Qui pense qu’on peut encore théoriser la primauté du mandat d’un syndicat national s’il n’est pas d’emblée confronté aux autres forces, aux autres secteurs, si on n’en mesure pas clairement les conséquences pour tous ? Ce qui vient de se passer sur le recrutement et la formation des enseignants ces derniers mois, les atermoiements et incapacités de la FSU à fédérer une lutte pour gagner sur son mandat, l’abandon de la réforme «Darcos », le triste épisode du CTPM en est une illustration parlante.

Qui peut penser qu’il faut moins de fédéral, moins de transversal, moins d’ouverture aux jeunes et aux précaires ? Certains le pensent, le théorisent, essaient de le mettre en œuvre. C’est une orientation, à l’opposé d’un syndicalisme de transformation sociale, d’acceptation de la crise et qui pense pouvoir négocier quelques miettes pour prix de sa «responsabilité», comme dit Fillon. 

Il est temps de se reprendre, les forces vives et fédérales existent partout, dans tous les syndicats. A nous de leur redonner espoir en réaffirmant la primauté d’un fédéral rénové, plus démocratique, plus respectueux de tous, d’un syndicalisme de transformation sociale qui met toutes son intelligence et ses capacités de mobilisation dans le rapport de forces unitaires. Il n’est pas question, soyons clairs, de faire disparaître les SN, il est urgent d’en rappeler les limites et de revenir à ce qui a présidé à la construction de la FSU : un syndicalisme qui permette d’avancer ensemble, qui en s’appuyant sur ses syndicats les fédère et prenne en compte à tous les niveaux ses composantes y compris minoritaires. Seule les contradictions sont fécondes.

Il est évident que si nous pouvions nous appuyer sur des syndicats de secteurs, réellement multi-catégoriels, tous organisés démocratiquement dans le sens de la recherche de la synthèse plutôt que le passage en force à la majorité simple, les choses seraient différentes, nos statuts fédéraux aussi, qui ont clairement essayé de limiter ces défauts originels. Avec les modifications lourdes de la RGPP, du paritarisme, nous entrons dans une nouvelle phase, à ne pas rater. Saurons nous inventer, oser et nous appuyer sur les mouvements sociaux ou laisserons-nous le corporatisme nous prendre sa revanche ? 
Nous avons tous besoin de FSU !
Il y a beaucoup de gens pour souhaiter la fin de la FSU.

Le gouvernement, les gouvernements d’abord, normal ! Tous ont rêvé ou rêve de réduire et exploser une fédération qui reste une vraie force d’opposition, par son syndicalisme de masse, par sa capacité de mobilisation, par son orientation unitaire (personnels et usagers). Qui a su attirer et s’ouvrir grâce à un fonctionnement pluraliste unique. Sarkozy, saura, sur ce terrain comme sur les autres, faire les concessions aux uns, et les offres aux autres, s’il pense que cela peut lui permettre de gagner sur cet objectif principal-là ? L’ouverture n’a pas lieu qu’en politique !

Le reste du champ syndical ensuite, ne soyons pas naïfs. Nous sommes respectés et reconnus mais nous les avons tous, à des titres différents, inquiétés, gênés, voire menacés. Mais les dynamiques qui nous portaient se sont, (momentanément ?) épuisés (recomposition après 1995, grève reconductible après 2003, élargissement après 2008). Ce sont eux, dès lors – CGT, Solidaires, UNSA – qui s’intéressent à nous.

Les tenants du corporatisme enfin, et ils sont, aussi, dans la FSU. Gérard A rappelait au BDFN, ce que nul n’a oublié, la FSU est une fédération de SN. Elle ne saurait imposer sa loi par-dessus celle d’un SN. La FEN a explosé pour cela. Nous avons ajouté que la FSU pouvait exploser pour une raison symétrique. En effet que le corporatisme soit un ancrage du syndicalisme est une réalité. Ce que nous contestons, c’est une organisation de syndicats qui ne répond plus aux défis du moment. Nous ne sommes pas idiots pour vouloir les supprimer par une décision bureaucratique. 

· Oui, nous pensons que dans la territoriale l’existence de syndicats concurrents est absurde et a empêché la FSU d’y prendre sa place.

· Oui, nous pensons qu’il y a besoin dans le sup d’un syndicalisme regroupant effectivement enseignants-chercheurs-BIATOSS et capable de s’adresser aux milliers de précaires. 

· Oui nous sommes convaincus qu’il faudra bien que les enseignants des écoles primaires travaillent étroitement avec les personnels municipaux, que les fonctionnements séparés des syndicats du second  degré sont un handicap pour tous. 

· Oui nous croyons que la RGPP, la décentralisation  devraient rapidement amener à des redéfinitions, à des regroupements pour donner aux personnels les outils dont ils ont besoin. 

Mais non, nous ne comptons pas imposer, par quels moyens d’ailleurs, des évolutions qui de toutes les façons s’imposeront. Notre participation active et loyale à la construction fédérale depuis sa naissance en témoigne. Nous avons su évoluer, reconnaitre, nos erreurs enrichir nos pratiques. Pas encore assez, mais nous avons accepté la contradiction entre la réalité du corporatisme et l’aspiration à un syndicalisme de transformation sociale. Ce fut le « compromis » explicite passé au Congrès « fondateur » de Perpignan (1993). Manifestement certains, notamment, mais pas seulement, dans la direction du SNES, n’ont jamais réellement accepté le deuxième terme de la contradiction. Pour eux non seulement le corporatisme est l’alpha du syndicalisme, mais il en est l’oméga. Constatons que les mêmes ont une conception très bureaucratique du pluralisme, réduit à sa plus simple expression, juste pour faire « démocratique » à l’affichage, surtout pas dans la réalité du fonctionnement.

Oui nous pensons que la FSU peut et doit s’engager fermement dans un processus de recomposition syndicale. Qu’il ne s’agit pas d’aller chez tel ou tel, mais de construire, à partir de pratiques communes, sur la base des luttes et des revendications communes, un nouvel outil confédéral, avec notamment la CGT et Solidaires, riche de son pluralisme, de son orientation de transformation sociale, de son implantation renforcée dans le privé et le public.

Nous sommes à la veille d’un nouveau congrès fédéral. Tout le monde sait qu’une « période » se clôt et qu’une autre va s’ouvrir. Le débat ne se réduit pas à un débat entre l’EE et UA. Il est entre deux conceptions de la fédération, de l’outil syndical dont les salariés, les chômeurs, les jeunes et les retraités ont besoin, et des luttes à venir. Il porte donc aussi sur l’orientation syndicale et là sans doute nous retrouverons les « clivages » traditionnels. Mais sur le premier, « quelle FSU voulons-nous, de quelle FSU avons-nous besoin », il est encore temps d’avancer ensemble, comme nous l’avons voulu en créant la FSU.
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